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Annexe VIII
POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF

SUR LES PROROGATIONS DES PROJETS DE 

RENFORCEMENTS DES INSTITUTIONS SOUMISES À LA 58e RÉUNION

Afghanistan
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport qui accompagne la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour l’Afghanistan et note avec satisfaction que l’Afghanistan a communiqué des données au Secrétariat de l’ozone indiquant que le pays s’achemine vers l’élimination de sa consommation de CFC. Le Comité exécutif espère donc que, au cours des deux prochaines années, l’Afghanistan poursuivra la mise en œuvre de son programme de pays et activités avec succès, notamment la mise en œuvre d’un plan national d’élimination, et qu’il commencera les activités nécessaires pour éliminer les HCFC.

Bhoutan
2. Le Comité exécutif a examiné le rapport qui accompagne la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour le Bhoutan et note avec satisfaction que le Bhoutan a déclaré une consommation nulle de CFC au Secrétariat de l’ozone en 2007, indiquant que le Bhoutan réalise ses objectifs d’élimination des CFC. Le Comité exécutif espère que, au cours des deux prochaines années, le Bhoutan poursuivra la mise en œuvre de son programme de pays et de ses activités avec succès, notamment la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination finale. Le Comité exécutif encourage également le Bhoutan à commencer les activités nécessaires à l’élimination des HCFC dans le pays.

Cambodge
3. Le Comité exécutif a examiné le rapport qui accompagne la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour le Cambodge et note avec satisfaction que les données communiquées au Secrétariat de l’ozone par ce pays montrent qu’il éliminera sa consommation restante de CFC avant 2010. Le Comité exécutif espère qu’au cours de la cinquième phase du projet, le Cambodge achèvera la mise en œuvre de son programme de pays et de son plan de gestion de l’élimination finale, conformément aux mesures de réglementation du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif encourage aussi le Cambodge à commencer les activités nécessaires à l’élimination des HCFC dans le pays.

Colombie
4. Le Comité exécutif a examiné le rapport final accompagnant la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour la Colombie et prend note avec satisfaction des remarquables résultats obtenus par le Bureau national de l’ozone de Colombie durant la mise en œuvre de la sixième phase du projet. Le Comité exécutif note en particulier les progrès réalisés par la Colombie pour parvenir à la réduction de 85 pour cent des CFC en 2007 et pour maintenir en 2008 le respect des échéances fixées pour toutes les substances réglementées dans le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif note également la mise en œuvre des projets récents d’élimination dans des secteurs clés de consommation de SAO tels que le tétrachlorure de carbone et les inhalateurs à doseur, et la poursuite d’activités existantes dans le cadre du Plan national d’élimination des SAO par l’intermédiaire des centre régionaux qui ont été mis en place. Le Comité félicite le gouvernement de la Colombie pour les réalisations de la phase actuelle et espère, qu’au cours des deux prochaines années, la Colombie poursuivra avec succès la mise en œuvre des activités prévues, qu’elle mènera à terme l’élimination des CFC au 1er janvier 2010 et qu’elle assurera la pérennité de l’élimination des CFC.
République démocratique du Congo
5. Le Comité exécutif a examiné le rapport qui accompagne la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour la République démocratique du Congo et note avec satisfaction que les données communiquées au Secrétariat de l’ozone par ce pays montrent qu’il a réduit sa consommation de CFC en 2007 au-delà de l’objectif de réduction de 85 pour cent imposé en vertu du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif espère donc que, au cours des deux prochaines années, la République démocratique du Congo poursuivra avec succès la mise en œuvre de son programme de pays et des activités connexes, en vue de l’élimination totale de ses SAO en avance du calendrier d’élimination du Protocole de Montréal. Il espère aussi que le pays commencera dès que possible les activités nécessaires à l’élimination des HCFC.

Jordanie

6. Le Comité exécutif a examiné le rapport final présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Royaume hachémite de Jordanie et prie note avec satisfaction du fait que la Jordanie a dépassé ses objectifs d’élimination de 2007 aux termes du Protocole de Montréal et ceux de son plan national d’élimination des SAO.  Le Comité exécutif constate aussi que dans le cadre du projet de renforcement des institutions, la Jordanie a pris des mesures importantes pour éliminer la consommation de SAO dans d’autres domaines et continue de jouer un rôle proactif.  Le Comité exécutif encourage la Jordanie à continuer d’œuvrer à l’élimination complète et durable des substances des annexes A et B au 1er janvier 2010 et au-delà, en menant à terme son plan national d’élimination des SAO, son projet de remplacement des refroidisseur et sa stratégie d’élimination du bromure de méthyle, et assurant la surveillance continue et des activités de sensibilisation du public, ainsi que l’application efficace des politiques pour réduire les risques de commerce illégal des SAO.  

Kenya
7. Le Comité exécutif prend note de la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour le Kenya et note avec satisfaction que les données de 2007 communiquées au Secrétariat de l’ozone par ce pays montrent qu’il est en conformité aux mesures de réduction des CFC du Protocole de Montréal. Il note également avec satisfaction que le Kenya respecte le plan d’action visant un retour à la conformité à l’élimination des CFC. Le Comité exécutif note en outre que le Kenya a maintenant commencé la mise en œuvre de son système de permis d’importation de SAO en délivrant des quotas. Le Comité exécutif espère que, au cours des deux prochaines années, le Kenya poursuivra la mise en œuvre du système de permis et de quotas, ainsi que le plan de gestion de l’élimination finale des CFC et l’élimination du bromure de méthyle, et qu’il soutiendra et fera fond sur ses niveaux actuels de réduction et parviendra à une consommation nulle de CFC d’ici à 2010. Il espère en outre que le pays démarrera dès que possible les activités nécessaires à l’élimination des HCFC.

Malaisie
8. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour la Malaisie et note avec satisfaction que ce pays a communiqué en 2007 au Secrétariat de l’ozone des données inférieures à la consommation de référence moyenne de CFC pour 1995-1997 et respecté l’objectif de 85 % de réduction du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif espère donc, qu’au cours des deux prochaines années, la Malaisie poursuivra avec succès la mise en œuvre de son programme de pays et des activités nationales d’élimination.
Mexique

9. Le Comité exécutif a pris connaissance du rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions du Mexique et prend note avec reconnaissance que le Mexique a déclaré au Secrétariat de l’ozone des données qui démontrent sa conformité au Protocole de Montréal. Le Comité exécutif prend aussi note que les travaux en cours en matière de réglementation seront encore davantage mis en valeur par la mise en oeuvre du système de surveillance des SAO. Le Comité exécutif reconnaît aussi les réalisations du Mexique jusqu’à maintenant, lesquelles comprennent l’achèvement de plusieurs des activités de son plan national d’élimination. Il apprécie aussi le rôle de leadership joué par le Mexique dans le Réseau régional de l’ozone pour l’Amérique latine. Le Comité exécutif soutient fortement les efforts déployés par le Mexique pour éliminer la consommation de CFC et pour mettre en oeuvre des mesures en rapport avec le plan de gestion de l’élimination des HCFC. 

États fédérés de Micronésie 
10. Le Comité exécutif a examiné le rapport qui accompagne la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour les États fédérés de Micronésie et note avec satisfaction que les données communiquées au Secrétariat de l’ozone par ce pays montrent que les États fédérés de Micronésie sont sur la bonne voie pour éliminer leur consommation de CFC et que le pays a réalisé la mise en place de son système de permis pour le contrôle des importations et exportations de SAO. Le Comité exécutif espère que, au cours des deux  prochaines années, les États fédérés de Micronésie achèveront la mise en œuvre des activités de leur Stratégie régionale et qu’ils commenceront la préparation et la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC avec succès.

Myanmar
11. Le Comité exécutif a examiné le rapport qui accompagne la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour le Myanmar et note avec satisfaction que les données communiquées au Secrétariat de l’ozone par ce pays montrent que le Myanmar a déclaré une consommation nulle de CFC pendant 2006-2007. Le Comité exécutif espère donc que, au cours des deux prochaines années, le Myanmar poursuivra la mise en œuvre de son programme de pays et du plan de gestion des frigorigènes, et qu’il débutera avec succès la préparation et la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC.

Saint-Vincent-et-les Grenadines
12. Le Comité exécutif a examiné le rapport qui accompagne la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour Saint-Vincent-et-les Grenadines et note avec satisfaction que les données de 2008 relatives à l’article 7 communiquées au Secrétariat de l’ozone par ce pays montrent qu’il a maintenu sa conformité à une consommation nulle de CFC. Le Comité exécutif note en outre que les activités du plan de gestion de l’élimination finale ont été menées à terme avec succès et que les activités restantes seront achevées à brève échéance. Le Comité exécutif espère que le pays va commencer la préparation du plan de gestion de l’élimination des HCFC et les autres activités nécessaires à leur élimination.

Samoa
13. Le Comité exécutif a examiné le rapport qui accompagne la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour le Samoa et note avec satisfaction que les données communiquées au Secrétariat de l’ozone par ce pays montrent que le Samoa a déclaré une consommation nulle de CFC pendant 2006-2007. Le Comité exécutif espère que, au cours des deux prochaines années, le Samoa poursuivra la mise en œuvre de son programme de pays et du plan de gestion des frigorigènes conformément au Protocole de Montréal, et qu’il commencera avec succès la préparation et la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC.

Soudan
14.  Le Comité exécutif a examiné le rapport qui accompagne la demande de prorogation du projet de renforcement des institutions pour le Soudan et note avec satisfaction que les données communiquées au Secrétariat de l’ozone par ce pays montrent que sa consommation en 2007 est conforme aux objectifs du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif espère que, au cours des deux prochaines années, le Soudan poursuivra avec succès la mise en œuvre de son programme de pays et les activités connexes en vue de l’élimination totale de sa consommation de SAO en avance du calendrier d’élimination du Protocole de Montréal. Il espère également que le pays pourra commencer les activités nécessaires à l’élimination des HCFC dans les plus brefs délais.
République arabe syrienne

15. Le Comité exécutif a pris connaissance du rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions de la République arabe syrienne, et prend note avec reconnaissance que, dans le cadre du travail du projet de renforcement des institutions, la République arabe syrienne a pris des mesures importantes en vue de l’élimination de sa consommation de SAO, et en particulier en ce qui a trait au plan sectoriel national d’élimination visant le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération, en collaboration avec le PNUD et l’ONUDI, qui a mené à l’élimination des SAO dans ce secteur. Le Comité prend aussi note que la République arabe syrienne est un membre actif du Réseau régional de l’ozone pour l’Ouest de l’Asie. Le Comité exécutif espère donc sincèrement qu’au cours des deux prochaines années, la République arabe syrienne poursuivra avec un succès retentissant, la mise en oeuvre des activités de son programme de pays et des activités visant le PGEF afin d’éliminer complètement les CFC au 1er janvier 2010 et de respecter les échéances de 2013 pour les HCFC.  

Thaïlande

16. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Thaïlande.  Le Comité a pris note avec satisfaction du fait que la Thaïlande a mis en oeuvre efficacement et en temps voulu son plan national d’élimination des CFC et son plan national d’élimination du bromure de méthyle et qu’elle a rempli les engagements énoncés dans ces deux programmes au cours des deux dernières années.  Le Comité reconnaît et continuera d’appuyer les mesures considérables prises par le gouvernement de la Thaïlande pour réduire sa consommation globale de SAO.  Ces mesures incluent, entre autres, des efforts de coordination interagences pour assurer  le respect dans tout le pays des engagements du Protocole de Montréal, ainsi que la formation, la surveillance et les activités d’application et les campagnes de sensibilisation du public.  Le Comité exécutif espère qu’à l’avenir, la Thaïlande poursuivra son approche stratégique pour l’élimination des SAO et qu’elle fera des progrès dans ses efforts d’élimination des HCFC.  

Turquie

17. Le Comité exécutif a pris connaissance du rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions de la Turquie, et prend note avec reconnaissance des activités achevées pendant la période du projet de renforcement institutionnel (RI) qui a été mis en oeuvre par la Banque mondiale, en particulier des efforts déployés par le pays afin d’éliminer le bromure de méthyle et d’accroître la sensibilisation à ses solutions de remplacement. Le Comité exécutif est aussi encouragé par les efforts constants du pays visant à réduire sa consommation de CFC, et prend note du fait qu’il accordera la priorité au développement du plan de gestion de l’élimination des HCFC au cours de cette nouvelle phase. Le Comité exécutif soutient fortement les efforts déployés par la Turquie afin de réduire sa consommation de CFC. Le Comité exécutif espère donc que, au cours des deux prochaines années, le pays pourra soutenir l’élimination des CFC au-delà de 2010 avec un succès retentissant, et entreprendra dès que possible des activités en matière d’élimination des HCFC.  
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